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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 25
Représentés : 10
Excusés :   2
Absents :   2

Objet : Introduction d’une possibilité d’exonération totale ou 
partielle de la redevance d’occupation du domaine public 
communal

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq septembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la 
Commune de Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le dix-neuf septembre deux mille vingt-cinq, 
s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, 
Maire.
Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Monique BAILLOT, Michelle LEROY, Nicolas ALLEOS, Patrick DUBOIS1, Sophie 
MINE2, Dominique DEVERNOIS, Samia LEMTAÏ, Norman CHARLES3, Adjoints.  
Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET, Jeannette LECOQ, René REAL, Gabin ABENA, Christina PEDRI, Faten 
BENHAMED, Sophiane TERECHOUNE, Florian GOURMELON, Samia CARTIER, Benjamin DONEKOGLU, Patrice 
ALLIO, Alain DENOUEL, Tahar HACHICHI, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Joël GRUERE
Leila SAÏD
Marième GADIO
Valérie HOULLIER
Virginia VITALINO
Djamila RAMIREZ
Franck GUEX
Fanny KARANI
Julia ALFONSO
Bouchra KHIAR

par Monique BAILLOT
par Thomas CHAZAL
par Colette KOEBERLE 
par Michelle LEROY
par Dominique DEVERNOIS
par Fouad SARI
par René REAL
par Norman CHARLES
par Benjamin DONEKOGLU
par Elisabeth LEGRADE.

EXCUSÉS : Bachir CHEKINI
Maryline VIARD.

ABSENTS : Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Monsieur Tahar HACHICHI est désigné pour remplir ces fonctions, qu’il accepte.

1 A quitté la séance à 21 h 07, à la fin des débats
2 Arrivée à 19 h 10, avant que ne s’engagent les débats
3 Arrivé à 19 h 07, avant que ne s’engagent les débats
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Délibération n° 25.197

Introduction d’une possibilité d’exonération totale ou partielle de la 
redevance d’occupation du domaine public communal

Direction des Affaires Juridiques 

Affaire suivie par : Y. ISSOGUI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), notamment ses articles relatifs aux 
modalités d’occupation du domaine public et à la fixation des redevances ;

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les dispositions relatives à la gestion 
du domaine public communal ;

Vu la jurisprudence encadrant les exonérations de redevances et la nécessité d’assurer la transparence et 
la motivation des décisions prises ;

Considérant que certaines occupations du domaine public communal, imposées, sollicitées ou bénéficiant 
à l’intérêt général, ne doivent pas faire l’objet d’une redevance ou peuvent justifier une exonération 
partielle ;

Considérant que la Ville est amenée à solliciter ou imposer des installations temporaires (palissades de 
chantier, dispositifs de sécurité, espaces réservés lors de manifestations, etc.) qui ne génèrent pas de profit 
pour les aménageurs ou occupants ;

Considérant l’importance de disposer d’un cadre juridique clair et sécurisé pour ces exonérations ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

À L’UNANIMITÉ,

Article 1 - APPROUVE la possibilité d’octroyer une exonération totale ou partielle de la 
redevance d’occupation du domaine public communal dans les cas suivants :

 Occupations imposées ou expressément demandées par la collectivité dans 
le cadre d’opérations d’intérêt général telles que la rénovation urbaine, les 
opérations de sécurité publique, la prévention des risques naturels ou 
technologiques, les travaux d’urgence ;

 Occupations à but non lucratif, notamment celles liées à des actions 
associatives, culturelles, sociales ou humanitaires reconnues d’intérêt public ;

 Occupations temporaires liées à des événements ou circonstances 
exceptionnelles justifiant une exonération (catastrophes naturelles, 
situations de crise sanitaire, etc.) ;

 Occupations dont la gratuité ou la réduction de redevance est justifiée par 
des motifs d’intérêt public et par les circonstances particulières de 
l’occupation, notamment lorsque l’occupant ne tire aucun bénéfice 
commercial direct ou indirect.

Article 2 - DIT que l’octroi de l’exonération totale ou partielle sera prononcé par le Maire, par 
décision motivée, précise et circonstanciée. Cette décision devra préciser :

 Le fondement juridique et les motifs justifiant l’exonération,

 La durée de l’exonération accordée,

 Les conditions particulières éventuellement associées à l’exonération (respect 
des règles d’usage, garanties données par l’occupant, modalités de contrôle, 
etc.).



Article 3 - PRÉCISE que les demandes d’exonération devront faire l’objet d’une instruction en 
Commission d’occupation du domaine public. La commission devra formuler un avis 
motivé avant toute décision. En cas de refus, l’occupant devra être informé avec les 
motifs opposés.

Article 4 - PRÉCISE que la présente délibération s’applique à toutes les formes d’occupation du 
domaine public communal, qu’elles soient temporaires ou permanentes, à titre 
gratuit ou onéreux, y compris dans le cadre de conventions d’occupation précaire, de 
baux emphytéotiques, ou d’occupations à titre gratuit.

Article 5 - DIT qu’un registre spécifique sera tenu en mairie pour recenser les exonérations 
accordées, mentionnant le bénéficiaire, la nature de l’occupation, la durée et le motif 
de l’exonération, afin d’assurer transparence et traçabilité

Article 6 - PRÉCISE que le présent dispositif ne préjuge en rien des autres redevances ou taxes 
éventuelles susceptibles d’être perçues sur l’occupation du domaine public (taxe 
locale sur la publicité extérieure, redevance d’occupation temporaire pour les 
marchés, etc.).

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 29/09/2025




